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ARTICLE 7

Compléter la deuxième phrase de l’alinéa 11 par les mots :

« et exclut l’accès des particuliers à tout contenant, y compris les cartouches destinées à un usage 
culinaire domestique. »
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EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement répond à un impératif de clarification et de sécurisation juridique du texte. 
Si le projet de loi pose le principe d’un encadrement de la distribution du protoxyde d’azote en 
renvoyant à un décret le soin de lister les circuits professionnels autorisés, la loi doit être 
parfaitement explicite afin de ne laisser subsister aucune zone grise.

En l’état actuel de la rédaction, l’absence de mention explicite concernant le marché grand public 
fait peser un risque d’interprétation dangereux. Les distributeurs pourraient être tentés d’exploiter 
ce flou pour maintenir la vente libre de petits conditionnements, notamment les cartouches pour 
siphons de cuisine domestiques, qui constituent pourtant l’un des vecteurs de détournement récréatif 
chez les adolescents.

Afin de garantir la pleine efficacité du dispositif sur le terrain et d’offrir une règle claire et 
incontestable aux forces de l’ordre comme aux magistrats, cet amendement grave dans le marbre 
l’étanchéité absolue entre l’usage professionnel légitime et l’accès des particuliers. Ce travail de 
précision est indispensable pour tarir définitivement les sources d’approvisionnement tout en 
protégeant efficacement la santé publique.


